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Constitution et contentieux constitutionnel

Délais de recours : le déclassement permet une modification réglementaire, sans la
réaliser

Le 21 mai 2026, la décision n° 2026-321/322/323 L reconnaît le caractère réglementaire de
dispositions sur l’aide juridictionnelle devant la Cour nationale du droit d’asile et sur des délais
de recours et de jugement en matière d’étrangers. Le Conseil constitutionnel statue sur la
compétence normative. Il ne modifie aucun délai et ne supprime pas le bénéfice de l’aide
juridictionnelle.[1]

La distinction importe pour les justiciables comme pour les services. Une disposition peut figurer
dans une loi tout en relevant matériellement du règlement. Le déclassement autorise alors une
intervention du pouvoir réglementaire selon le mécanisme constitutionnel applicable ; il ne
réécrit pas lui-même la règle. Pour connaître le délai applicable à une démarche, il faut donc
rechercher une éventuelle modification ultérieure et sa date d’entrée en vigueur. Prendre la date
de la décision constitutionnelle comme date de changement conduirait à informer
incorrectement les personnes concernées.

Le déplacement du niveau de norme ne retire pas à la règle ses conséquences sur l’accès au
juge. Un délai plus court peut exiger une information plus rapide, une disponibilité accrue des
conseils et un accès effectif aux pièces. Une étude préalable à une modification devrait examiner
ces conditions concrètes. La simplicité de l’instrument réglementaire ne doit pas masquer les
difficultés d’organisation qui peuvent accompagner une réforme. Un délai lisible sur le papier
peut devenir difficile à respecter si la notification ou la préparation du recours ne sont pas
adaptées.

Pour les acteurs chargés d’orienter les usagers, la veille devrait distinguer trois étapes : décision
de déclassement, adoption du texte modificateur et application aux situations individuelles. Les
modèles de notification et les fiches d’information ne doivent évoluer qu’en fonction du texte
pertinent. Il faut également traiter les dossiers engagés avant la modification, si celle-ci prévoit
des règles transitoires. Cette discipline permet de conserver une information cohérente entre
les administrations, les associations d’accompagnement et les professionnels intervenant dans
la procédure.
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L’intérêt institutionnel de la décision est de préciser qui peut modifier la règle. Son intérêt
pratique est d’éviter une confusion entre compétence et contenu. Une réforme des délais devrait
ensuite être appréciée selon son objet : faciliter l’instruction, assurer une décision plus rapide ou
organiser la défense. Ces objectifs peuvent entrer en tension. La compétence réglementaire
reconnue ne démontre pas que toute réduction serait adaptée ; elle désigne l’autorité qui doit
construire et justifier le nouveau dispositif.

Participation environnementale : le contrôle porte sur les garanties restantes, pas sur le
nombre de procédures

Dans sa décision n° 2026-903 DC du 21 mai 2026, le Conseil constitutionnel valide la
suppression de certaines procédures propres à des titres miniers en relevant les autres
modalités de participation applicables. Il examine la disposition précise et les garanties
conservées pour l’information et la participation du public. Cette appréciation ne vaut pas
autorisation générale de supprimer les consultations environnementales.[2]

Le raisonnement montre pourquoi une réforme ne peut être évaluée en comptant uniquement
les procédures supprimées. Deux consultations peuvent faire double emploi, mais elles peuvent
aussi intervenir à des moments différents et porter sur des décisions distinctes. Pour apprécier
une simplification, il faut savoir quand le public reçoit l’information, ce qui reste ouvert à la
discussion et comment ses observations peuvent affecter la décision. Une procédure unique
tardive peut être moins utile que deux procédures coordonnées permettant d’intervenir avant
que les choix essentiels soient arrêtés.

La qualité des documents constitue une autre condition. Un dossier volumineux mais dépourvu
d’explication sur les options réelles ne permet pas nécessairement une participation éclairée.
Pour un titre ou un programme complexe, les documents devraient rendre visibles le périmètre,
les incidences prévisibles et les décisions restant à prendre. Les garanties formelles et l’utilité de
la consultation doivent être examinées ensemble. La mise en ligne d’un mémoire ne démontre
pas à elle seule que les personnes intéressées ont pu comprendre et discuter ses éléments
déterminants.

La décision rappelle également l’importance de désigner les dispositions contestées. Une
critique générale d’une politique peut nourrir le débat public, mais elle ne remplace pas un grief
construit contre une règle déterminée. Pour préparer une saisine, il faut relier chaque atteinte
alléguée au dispositif qui la produit et à la garantie constitutionnelle invoquée. Cela suppose de
comparer les textes avant et après la réforme. Une affirmation selon laquelle un ensemble
favorise une activité ne dit pas encore quelle obligation constitutionnelle aurait été méconnue.

Pour les réformes futures, une présentation comparative des garanties serait utile : information
disponible, moment de la participation, public concerné et réponse aux observations. Elle
permettrait de discuter une simplification sur ses effets plutôt que sur son seul intitulé. La
conformité reconnue à certaines dispositions ne dispense pas les autorités d’organiser
correctement les procédures restantes. La garantie constitutionnelle se traduit finalement dans
la possibilité pour le public de comprendre la décision envisagée et d’intervenir dans les
conditions prévues.
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Droit parlementaire et fonctionnement des assemblées

Loi de simplification : un objectif commun ne suffit pas à rattacher un amendement au
texte initial

La décision n° 2026-903 DC censure aussi des dispositions introduites sans lien, même indirect,
avec le projet initial. Parmi elles figurent des règles de gouvernance de l’Office national des
forêts et des pouvoirs de la Commission de régulation de l’énergie. Le Conseil précise que la
censure de procédure ne préjuge pas de leur conformité au fond.[2]

La préparation d’un amendement doit donc partir du contenu du projet déposé, et pas
seulement de son titre. Une loi annoncée comme une simplification économique ne constitue pas
un support universel pour toutes les mesures réduisant une démarche ou modifiant une
institution. Le lien doit être expliqué à partir des dispositions initiales. Une proximité de secteur
peut être insuffisante lorsque les objets diffèrent : soutenir une filière, réorganiser un régulateur
et modifier une procédure de contrôle ne sont pas nécessairement les étapes d’une même
intervention normative.

Pour sécuriser un amendement, une note de rattachement pourrait identifier l’article initial, son
objet et la relation précise avec la mesure proposée. Elle devrait éviter les justifications
circulaires consistant à dire que l’amendement simplifie parce que le projet est une loi de
simplification. Ce travail permet aussi de distinguer une conséquence nécessaire du dispositif
d’une réforme autonome que le projet ne porte pas. Si la mesure est autonome, choisir un autre
véhicule législatif peut être plus efficace que risquer sa disparition après le vote.

La censure entraîne une conséquence immédiate pour les destinataires : une disposition
censurée ne peut être utilisée comme nouvelle base d’action au seul motif qu’elle a été votée.
Les services préparant une mise en œuvre doivent comparer le texte adopté, la décision
constitutionnelle et la loi promulguée. Une communication diffusée avant le contrôle peut
devenir partiellement inexacte. Les modèles et calendriers fondés sur la réforme doivent alors
être réexaminés, notamment lorsque plusieurs mesures annoncées formaient un ensemble
opérationnel.

Le contrôle de procédure ne clôt pas le débat sur l’opportunité. Une mesure censurée pour
défaut de lien peut être rediscutée dans un texte adapté, mais elle devra alors être examinée sur
ses propres effets et garanties. Pour le travail parlementaire, la précision du véhicule normatif
est donc une condition de durabilité. Elle permet de consacrer le débat à une réforme
réellement portée par le texte, au lieu de confondre adoption d’un amendement et entrée
certaine dans le droit applicable.
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Fonctionnement et réforme des institutions

Violences collectives : l’étude d’impact doit démontrer ce que le nouveau régime de
réparation améliorerait

Dans son avis du 3 septembre 2026 sur un projet relatif aux dommages commis dans l’espace
public, le Conseil d’État relève l’insuffisance des données financières et des informations sur
l’efficacité des mécanismes existants. Le projet associe responsabilité solidaire et recouvrement,
notamment sur certaines prestations. L’avis ne constitue pas une adoption de ces nouvelles
règles.[3]

La difficulté institutionnelle est de choisir un instrument sans connaître précisément le problème
auquel il répond. Un faible remboursement des victimes peut provenir de l’absence
d’identification des responsables, de leur insolvabilité, du délai de jugement ou des modalités
d’exécution. Étendre la responsabilité n’agit pas de la même manière sur chacune de ces causes.
Une étude utile devrait donc suivre le parcours de la créance, depuis le dommage jusqu’au
paiement, en distinguant les montants reconnus et les montants effectivement recouvrés.

Le choix d’un nouveau débiteur ou d’une nouvelle source de paiement appelle aussi une
estimation des effets distributifs. Les prestations concernées peuvent contribuer aux dépenses
d’un foyer ; un prélèvement ne touche pas nécessairement la seule personne condamnée.
L’analyse devrait identifier les bénéficiaires affectés, les protections conservées et les autres
personnes dépendant de ces ressources. Cela n’interdit pas par principe toute modification du
recouvrement, mais impose de discuter ce que la mesure produirait concrètement et les
conséquences qui pourraient en réduire l’intérêt.

L’étude préalable devrait enfin prévoir comment le dispositif serait évalué après son adoption
éventuelle. Le nombre de condamnations ne suffit pas à mesurer l’amélioration de
l’indemnisation. Il faudrait connaître les sommes obtenues, le délai de paiement, le coût du
traitement et les litiges supplémentaires. Un mécanisme plus complexe peut accroître les
possibilités théoriques de réparation tout en demandant davantage de moyens judiciaires. Les
informations doivent permettre de comparer le gain attendu et les contraintes introduites dans
la chaîne de décision.

L’avis donne ainsi un contenu concret à l’exigence d’évaluation des réformes. Le débat ne
devrait pas opposer un objectif de réparation à une objection générale de prudence. Il devrait
comparer les causes de l’échec actuel, les actions possibles et leurs effets prévisibles. Pour le
Parlement et les services chargés de la mise en œuvre, une donnée manquante sur ces points
n’est pas un détail documentaire : elle peut modifier le choix de l’instrument et la capacité à
atteindre le résultat annoncé.
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Après la fin du mandat : le conseil bénévole ne doit pas devenir une direction informelle
des services

Dans l’arrêt du 6 mai 2026, pourvoi n° 24-81.451, la chambre criminelle maintient les culpabilités
relatives à la poursuite irrégulière de fonctions et à sa complicité. Les faits caractérisés
dépassaient un rôle de conseil : interventions de direction, de gestion et de contrôle dans les
services municipaux. La date de fin du mandat résultait ici de la démission acceptée, pas du seul
rejet d’un pourvoi.[4]

Une transition municipale peut légitimement comporter un échange d’expérience avec un ancien
élu. La difficulté apparaît lorsque cet échange produit des instructions que les services traitent
comme des décisions. Le statut de conseiller bénévole ne suffit pas à neutraliser la nature des
actes accomplis. Pour organiser une transmission, il faut préciser ce qui relève de l’information,
de la proposition et de la décision. Les agents doivent savoir quelle autorité est compétente et à
qui ils rendent compte. Une signature régulière en bout de chaîne ne décrit pas nécessairement
celui qui a dirigé l’opération.

La traçabilité des décisions est particulièrement importante lorsque l’ancien responsable
conserve une influence forte. Les échanges peuvent se dérouler hors des circuits écrits, tandis
que les actes officiels sont pris par le nouvel exécutif. Une organisation claire devrait faire
apparaître l’origine de la proposition, l’arbitrage et l’autorité qui assume le choix. Cette
clarification protège les services d’instructions concurrentes et le nouvel élu d’une
responsabilité formelle pour des décisions qu’il n’aurait pas réellement maîtrisées. Elle permet
également aux organes de contrôle de reconstituer le fonctionnement effectif.

Le raisonnement ne conduit pas à interdire tout contact avec un ancien élu. Il oblige à examiner
les actes et le rôle réellement joué. Une présence dans une réunion, une expertise ponctuelle et
une action régulière de direction ne sont pas équivalentes. Dans un dossier contentieux, les
pièces utiles seront donc les instructions, les interventions dans les recrutements, les rapports
avec les chefs de service et les décisions dont la préparation a été contrôlée. Le qualificatif
retenu dans une communication interne ne peut remplacer cet examen.

Pour les collectivités, l’intérêt de l’arrêt est d’organiser la transmission du mandat sans
prolonger un pouvoir qui a pris fin. Un cadre d’intervention limité, connu des services et
compatible avec les compétences du nouvel exécutif, évite l’installation d’une hiérarchie
parallèle. La continuité de l’action publique dépend d’une mémoire institutionnelle, mais aussi de
l’identification de celui qui décide désormais. Ces deux besoins doivent être conciliés plutôt que
confondus dans un rôle informel sans limites explicites.
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Démocratie représentative et participation

Enquête électorale de septembre : la défiance envers les responsables ne décrit pas à
elle seule un rejet de la démocratie

La note d’Antoine Bristielle publiée le 14 septembre 2026 analyse la vague électorale de
septembre et distingue critique des responsables, attentes de changement et rapport à la
démocratie. La page Ipsos précise un terrain du 3 au 9 septembre auprès de 13 060 inscrits de
dix-huit ans et plus. Ce sont des réponses déclarées à une enquête, pas le résultat futur du
scrutin.[5], [6]

La distinction évite une conclusion trop rapide : une personne peut juger sévèrement les
représentants et souhaiter que les institutions fonctionnent mieux, sans rejeter le principe
démocratique. Pour interpréter l’enquête, il faut regarder les questions effectivement posées et
les réponses comparées. Satisfaction envers une équipe, confiance dans une institution et
préférence pour une règle de décision ne mesurent pas la même chose. Les réunir sous un mot
unique de défiance peut empêcher d’identifier le changement demandé.

Le champ des inscrits compte également. Une étude menée auprès de personnes figurant sur les
listes électorales ne décrit pas automatiquement celles qui n’y sont pas inscrites. Or une
politique de participation doit aussi comprendre les situations d’éloignement des institutions.
L’effectif élevé facilite certaines comparaisons, mais ne supprime ni les effets de sélection ni les
limites des questions. Une lecture pertinente préciserait le public observé, la date et la nature de
l’indicateur avant de discuter ses conséquences pour l’organisation du débat.

Pour une collectivité ou une institution préparant une consultation, cette enquête peut servir à
formuler des hypothèses : attente de réponses concrètes, difficulté à comprendre les arbitrages
ou sentiment de ne pas être entendu. Ces hypothèses doivent ensuite être éprouvées dans le
contexte concerné. Un résultat national ne permet pas de décider à lui seul quel format local
produira une meilleure participation. Il peut inviter à examiner les obstacles, mais une nouvelle
plateforme ou une réunion supplémentaire ne démontrent pas que ces obstacles sont levés.

L’enjeu opérationnel est de distinguer expression et influence. Une consultation peut recueillir
beaucoup de contributions tout en laissant les participants incertains sur leur effet. Un dispositif
utile expliciterait la décision à prendre, les options discutables et la réponse qui sera faite aux
propositions. Cette visibilité permet de relier la participation à un résultat observable. L’enquête
éclaire un contexte d’attentes ; elle n’accorde pas un mandat précis à une réforme
institutionnelle ni une prévision certaine aux scénarios électoraux testés.

Radiation électorale demandée par un tiers : l’absence à une adresse ne prouve pas
l’absence de toute attache communale

Le 18 juin 2026, la deuxième chambre civile rejette le pourvoi n° 26-60.132. Le tiers électeur
demandant une radiation devait établir que la personne ne remplissait aucune des conditions
légales d’inscription. L’absence de nom sur une boîte aux lettres et certaines absences de rôles
fiscaux ne suffisaient pas. La non-comparution de l’électeur ne dispensait pas de cette preuve.[7]
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La décision protège contre un raisonnement qui passerait d’un indice à une privation du droit de
vote. Une adresse inexacte ou ancienne peut appeler une vérification, mais elle ne règle pas
toutes les conditions d’inscription. Pour construire une demande, le tiers doit examiner les
attaches légalement pertinentes plutôt que se concentrer sur l’élément le plus facile à constater.
La sincérité de la liste exige un contrôle, tout comme elle exige de ne pas radier une personne
sur une démonstration incomplète.

La question est particulièrement sensible lorsque les informations disponibles ont changé avec
les systèmes fiscaux ou administratifs. L’absence d’un document autrefois utilisé ne signifie pas
que la charge de preuve aurait disparu. Elle oblige à rechercher d’autres éléments pertinents et
à expliciter leur portée. Une pièce doit être lue pour ce qu’elle établit : une absence d’inscription
à un rôle déterminé pendant une année n’équivaut pas nécessairement à une absence de
résidence ou de domicile dans toute la commune.

L’organisation municipale peut réduire certains contentieux en facilitant l’actualisation des
adresses et l’explication des situations. Un suivi des courriers non distribués pourrait déclencher
une vérification, plutôt qu’une conclusion automatique de radiation. La collecte d’informations
devrait rester proportionnée au besoin de mise à jour et respecter les garanties applicables.
L’administration doit également éviter de présenter à un tiers des indices comme des preuves
définitives lorsque plusieurs conditions légales doivent encore être examinées.

Pour le requérant, l’arrêt invite à définir une stratégie probatoire réaliste avant d’engager le
recours. Le défaut de défense de l’électeur ne transforme pas une présomption en
démonstration suffisante. Pour la commune, il souligne l’intérêt de distinguer anomalie de
gestion, demande de correction et contestation juridictionnelle. Une liste fiable repose sur ces
opérations complémentaires ; la radiation n’est pas l’instrument adapté à toute incertitude
portant sur une adresse.

Déménagement dans la commune : corriger le bureau de vote sans radier l’électeur

Le même jour, dans le pourvoi n° 26-60.128, la Cour de cassation distingue l’inscription sur la
liste communale de l’affectation à un bureau. Le changement de bureau au sein d’une commune
constitue une opération matérielle, étrangère au contentieux de la radiation demandé par le
tiers. L’électeur continuant d’habiter la commune n’avait pas à être radié puis réinscrit.[8]

Cette distinction paraît technique, mais elle détermine la réponse à donner à l’usager. Le droit de
figurer sur une liste et le lieu où il l’exerce sont deux questions différentes. Une erreur
d’affectation peut être corrigée sans remettre en cause le droit au vote dans la commune.
Traiter chaque déplacement comme un changement d’inscription créerait une rupture
administrative inutile et pourrait accroître le risque d’erreur à proximité du scrutin. Le service
doit donc qualifier la demande avant de choisir son traitement.

La décision rappelle le circuit prévu pour le changement d’adresse, comprenant l’information de
l’Institut national de la statistique et des études économiques. Pour l’organisation locale, il est
utile de rapprocher les informations d’état civil, les mises à jour du répertoire et la préparation
des listes d’émargement. L’existence de fichiers correctement tenus séparément ne garantit pas
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leur cohérence. Un contrôle devrait rechercher les opérations en attente ou les divergences
entre adresse connue et bureau indiqué sur les documents adressés à l’électeur.

À l’approche d’une élection, l’information au public joue un rôle concret. Une personne qui se
présente dans son ancien bureau peut être inscrite dans la commune tout en ayant besoin d’être
orientée vers le bon lieu. Les agents doivent pouvoir expliquer la situation sans annoncer une
radiation inexistante. Une procédure d’accueil devrait distinguer difficulté d’orientation et
absence d’inscription. Cette distinction facilite aussi le recueil des incidents pour corriger ensuite
les problèmes de transmission ou de communication.

L’arrêt ne décide pas de toutes les conséquences qu’une erreur matérielle pourrait avoir dans
un autre contentieux électoral. Il répond à la demande de radiation dont le tribunal était saisi.
Son enseignement de gestion est précis : conserver le droit communal d’inscription tout en
corrigeant l’affectation. Pour les tiers contestant une situation, identifier la bonne opération évite
de mobiliser une procédure qui ne correspond pas à l’objet réel de leur désaccord.

Libertés publiques et État de droit

Interdiction de supporters : discuter le risque et les alternatives, pas seulement
l’absence de faute des adhérents

Le 18 septembre 2026, le juge des référés du Conseil d’État rejette la demande du Collectif
Ultras Paris contre les interdictions liées au match Marseille–Paris. Il examine les incidents, le
risque élevé et les possibilités d’encadrement. Il ne constate pas d’atteinte manifestement
disproportionnée et rejette sans statuer sur l’urgence. Il s’agit d’un référé-liberté, pas d’un
jugement général au fond.[9]

La décision met en évidence la structure d’un contrôle de police. La mesure cherche à prévenir
un trouble à venir ; son examen ne se réduit donc pas à établir la culpabilité de chaque personne
concernée. Cela ne dispense pas l’administration de justifier le risque ni la portée de
l’interdiction. Une discussion utile doit comparer les éléments récents, leur relation avec
l’événement et les moyens disponibles. Un historique d’incidents sans rapport suffisamment
établi ne répondrait pas, à lui seul, à toutes les objections.

Pour une association contestant une interdiction, proposer une alternative suppose de la rendre
opérationnelle. Un déplacement encadré devrait préciser le nombre de participants, les trajets,
les horaires, les points de rassemblement et les moyens de prévention envisagés. Cette
description permet au juge de discuter si la solution réduit effectivement le risque. Une
affirmation générale selon laquelle des mesures individuelles seraient possibles laisse ouverte la
question des groupes non identifiés, des rencontres imprévues et des contraintes de sécurité sur
le territoire.

Pour l’autorité de police, l’analyse doit aussi expliquer le périmètre retenu. La durée, les lieux et
les personnes visées doivent être rapprochés des troubles anticipés. Une restriction couvrant un
secteur très large appelle une justification de cette ampleur. Les autres événements mobilisant
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les forces disponibles peuvent être pertinents, mais ils doivent être reliés à la capacité de traiter
les alternatives. Un dossier compréhensible facilite le contrôle et évite que la mesure soit
défendue par la seule gravité abstraite d’un contexte.

Le rejet en urgence ne transforme pas ce raisonnement en autorisation permanente d’interdire
les déplacements d’un club. Une autre rencontre peut présenter des circonstances différentes.
Pour préparer les décisions futures, les incidents réellement constatés et l’efficacité des
encadrements devraient être documentés. L’intérêt du contrôle est de rendre discutables les
faits et les alternatives, afin que la prévention des violences n’entraîne pas une restriction plus
large que celle justifiée par la situation examinée.

Agrément d’un policier adjoint : une marque dermatologique ne démontre pas une future
violation de la neutralité

Le 27 juillet 2026, le Conseil d’État annule l’arrêt d’appel, puis règle le litige et annule le refus
d’agrément d’un candidat policier adjoint. La seule marque dermatologique liée à une pratique
religieuse privée ne démontrait pas qu’il méconnaîtrait la neutralité en service ; sa proposition
d’en atténuer la visibilité était également prise en compte. Le pourvoi ministériel n’est donc pas
simplement rejeté.[10]

Le raisonnement distingue liberté de conscience et comportement dans le service. Une enquête
préalable peut rechercher si le candidat exercera ses fonctions conformément à ses obligations
; elle ne peut substituer une présomption générale à l’examen de la situation. La pratique privée
et sa trace corporelle ne suffisent pas, par elles-mêmes, à définir le comportement
professionnel futur. Pour l’administration, le dossier doit donc rendre explicite ce qui permettrait
de conclure à une incompatibilité et examiner les éléments apportés en réponse.

Cette exigence intéresse les procédures d’agrément au-delà de la seule présentation physique.
Lorsqu’une décision se fonde sur un indice, il faut discuter son sens et sa relation avec les
fonctions. La présence d’un élément dans l’enquête ne démontre pas toutes les conséquences
qu’on lui attribue. Une instruction rigoureuse distinguerait faits constatés, déclarations de
l’intéressé et appréciation administrative. Les réponses ou engagements pertinents ne devraient
pas être écartés parce qu’ils interviennent après un premier constat défavorable.

La solution n’efface pas l’obligation de neutralité du policier. Elle porte sur la légalité du refus
dans les circonstances examinées. L’administration peut expliquer cette obligation et apprécier
les conditions de son respect sans traiter la religion comme une incompatibilité en soi. Pour les
services de recrutement, une information claire donnée à tous les candidats et un examen
individuel des difficultés permettent de concilier l’exigence professionnelle et l’égalité d’accès.
La clarté des obligations est plus utile qu’une déduction automatique à partir de l’apparence.

La succession des annulations mérite enfin d’être comprise : le Conseil d’État corrige le
raisonnement d’appel tout en aboutissant à l’annulation du refus par son propre examen. Une
lecture limitée au premier article du dispositif donnerait une image trompeuse du résultat. Pour
le lecteur, la conséquence est que le refus contesté disparaît ; pour l’administration,
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l’enseignement porte sur la justification concrète de l’incompatibilité, et non sur une dispense
générale des règles de neutralité.

Caricature d’un maire : examiner les écrits qui accompagnent le dessin avant d’écarter
sa portée politique

Le 9 juin 2026, la chambre criminelle casse partiellement l’arrêt relatif à des caricatures d’un
maire, pourvoi n° 25-83.229. Les juges n’avaient pas suffisamment examiné les écrits et les
arguments reliant les dessins au comportement de l’élu. La cassation concerne les injures, les
peines et les intérêts civils ; les dispositions relatives à la diffamation sont maintenues.[11]

Le contrôle ne consiste pas à choisir entre une liberté illimitée et une protection absolue de la
réputation. Il demande de comprendre l’expression dans son contexte. Un dessin peut présenter
une dimension dégradante tout en s’insérant dans une critique politique ; cette insertion doit être
examinée, pas supposée. Pour analyser une publication, il faut réunir le texte, les images, le
support, le public visé et les circonstances de diffusion. Extraire une image de l’ensemble peut
empêcher de saisir le message effectivement soumis au lecteur.

La réputation de l’élu demeure protégée. Le statut public ne rend pas toute attaque acceptable,
et le caractère satirique ne suffit pas à soustraire les propos au contrôle. Le raisonnement doit
apprécier la déclaration de culpabilité puis la peine au regard de la liberté d’expression. Pour les
parties, cela implique de discuter les éléments concrets : contribution au débat, objet des
critiques, ampleur de la diffusion et atteinte invoquée. Une qualification sommaire de vulgarité
ou de politique ne remplace pas ce travail.

Pour un responsable public confronté à une campagne de caricatures, la stratégie devrait
distinguer la critique du mandat, les allégations factuelles et l’attaque personnelle. Les preuves
doivent conserver la publication complète et sa chronologie. Cette méthode facilite aussi le
choix d’une réponse publique qui n’aggrave pas inutilement le conflit. Du côté de l’auteur,
pouvoir expliquer le contexte ne dispense pas de vérifier les faits affirmés. Une image satirique
et une accusation précise ne posent pas exactement les mêmes questions.

La cassation n’accorde pas ici une validation définitive aux dessins. Elle impose un nouvel
examen dans la limite des dispositions annulées. Les qualifications maintenues rappellent qu’une
même publication peut comporter plusieurs objets juridiques. Le commentaire utile consiste
donc à préciser ce qui doit être rejugé et pourquoi, sans annoncer une relaxe ni transformer
l’arrêt en permission générale de toute attaque visant un élu.
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Justice et accès au droit

Procédures-bâillons : une réponse rapide suppose une demande motivée et un débat
contradictoire

Le décret n° 2026-337 du 30 avril 2026 introduit des moyens spécifiques dans le code de
procédure civile pour les actions liées à la participation au débat public : provision pour le
procès, rejet rapide d’une demande manifestement infondée et prise en charge de frais en cas
d’abus. Il s’applique aux instances introduites à compter du 7 mai 2026.[12]

Le dispositif répond à une difficulté d’accès au débat : une procédure peut imposer une charge
financière et temporelle avant même que le fond soit jugé. La protection doit donc pouvoir
intervenir assez tôt. Mais une critique publique ne rend pas automatiquement abusive toute
action engagée en réponse. Pour solliciter le mécanisme, il faut préciser la participation au débat
concernée, l’objet de l’action et les éléments justifiant la demande. Une défense argumentée est
nécessaire pour distinguer la protection d’une expression et le simple désaccord sur les faits.

Les outils n’ont pas tous les mêmes conditions. La possibilité d’une provision ou d’un rejet rapide
ne doit pas être confondue avec la conséquence prévue lorsque l’action est reconnue abusive.
Les frais doivent être justifiés et leur caractère éventuellement excessif peut être discuté. Pour
le défendeur, la préparation implique donc de documenter ses dépenses et l’effet de la
procédure. Pour le demandeur initial, elle impose de répondre précisément au grief d’absence
de fondement ou d’abus, plutôt que de réaffirmer seulement l’existence d’un préjudice.

La rapidité reste encadrée par le contradictoire. Le juge doit laisser un temps suffisant pour
répondre à la demande, dans les conditions prévues par le texte. Une priorité d’audiencement
n’est pas une décision automatique sur dossier unilatéral. L’organisation des juridictions et des
conseils doit rendre possible une discussion resserrée, appuyée sur les pièces déterminantes.
L’objectif est d’éviter qu’une action manifestement infondée épuise ses effets avant son examen,
tout en conservant la possibilité de défendre une demande qui repose sur des éléments sérieux.

Pour les institutions, associations et auteurs participant au débat, l’apport est un instrument
procédural à intégrer dès la réception de l’action. Il faut cependant vérifier la date d’introduction
de l’instance et le champ du mécanisme. Le texte ne rend pas toute publication immune. Son
efficacité dépendra notamment de la capacité à identifier rapidement les conditions du dispositif
et à présenter une demande étayée, sans déplacer dans une procédure supplémentaire la
charge qu’il cherche à réduire.

Aide juridictionnelle totale : le paiement d’une facture ne vaut pas renonciation expresse

Le 18 juin 2026, la deuxième chambre civile rejette le pourvoi n° 24-15.874. Sans retrait de l’aide
juridictionnelle ou renonciation rétroactive expresse, l’avocate ne pouvait réclamer une
rémunération pour les diligences concernées. Le seul paiement de la facture ne démontrait pas
cette renonciation. L’arrêt applique notamment la rédaction historique de l’article 36 de la loi de
1991 pertinente pour le litige.[13]
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La garantie protège le bénéficiaire contre une transformation implicite du financement de sa
défense. Une personne peut payer parce qu’elle croit la somme due ou parce qu’elle ne
comprend pas les effets de l’aide. Le paiement ne suffit donc pas à établir qu’elle a choisi de
renoncer à cette protection. Pour un parcours d’accès au droit, l’information doit distinguer
l’aide totale, les frais éventuellement couverts par d’autres régimes et les conditions d’un
changement de situation. Une convention conditionnelle ne remplace pas la réalisation de la
condition prévue.

Pour le professionnel, le dossier doit permettre de connaître la date de la demande d’aide, la
décision rendue, les diligences accomplies et les éventuelles décisions ultérieures. Une
amélioration de la situation du client ne devrait pas être traitée comme un retrait déjà prononcé.
La vérification administrative et l’information du bénéficiaire doivent précéder la facturation
lorsqu’elles conditionnent son fondement. Cette organisation évite de déplacer le désaccord
vers un contentieux d’honoraires après le versement.

La décision invite aussi les services d’orientation à expliquer ce que le bénéficiaire peut vérifier.
Un courrier ou une facture ne prouve pas à lui seul que l’aide aurait cessé de produire ses effets.
La personne doit pouvoir retrouver la décision et comprendre quelle autorité peut se prononcer
sur un retrait. Un accompagnement utile permet de formuler cette question sans devoir
connaître à l’avance toute la procédure. La clarté du financement participe à l’accès effectif au
conseil, au même titre que la désignation du professionnel.

L’arrêt ne permet pas de transposer sans contrôle une version ancienne de la loi à toutes les
situations actuelles. Il fixe néanmoins un enseignement précis sur le consentement : une
renonciation expresse ne peut être déduite du seul règlement d’une somme. Pour éviter les
ambiguïtés, le changement de régime doit être documenté, compréhensible et rattaché aux
textes applicables. Cette exigence protège le bénéficiaire et rend la relation professionnelle plus
sûre pour les deux parties.

Autorités indépendantes et régulation publique

Bases de condamnations en ligne : l’étiquette journalistique ne suffit pas à écarter les
recours sur les données

Le 9 juillet 2026, la Cour de justice précise, dans l’affaire C-199/24, Legal Newsdesk Sweden, les
conditions d’un traitement à des fins journalistiques et le maintien des recours du règlement
général sur la protection des données. Une base payante n’est ni exclue du journalisme par son
caractère commercial, ni qualifiée par ce seul affichage. Les critères et leur application doivent
être examinés par le juge national.[14]

La décision distingue la finalité d’information et les opérations qui permettent de diffuser les
documents. Le fait qu’une décision judiciaire soit publique ne dispense pas d’examiner sa mise à
disposition dans une base accessible à tous contre paiement. Le travail éditorial, la vérification
et les exigences éthiques sont pertinents dans la qualification retenue par la Cour. Pour un
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opérateur, décrire le public visé et le service effectivement rendu est donc plus utile que
d’invoquer seulement l’origine publique de ses fichiers.

La question des recours est tout aussi importante. La protection de la liberté d’expression ne
permet pas de réduire les voies offertes à la personne concernée aux seules actions en
diffamation. Une publication peut être exacte tout en soulevant une difficulté sur le traitement
des données, leur organisation ou leur diffusion. La contestation de ce traitement et celle de la
véracité des propos ne se confondent pas. Les autorités et les juridictions doivent conserver la
possibilité d’examiner les griefs propres à chaque voie.

Pour les dispositifs de diffusion de jurisprudence, l’analyse devrait suivre la chaîne complète :
sélection des documents, données conservées, moteur de recherche, critères de classement et
destinataires. Une possibilité technique de rechercher une personne peut modifier fortement
l’usage d’un ensemble auparavant consulté affaire par affaire. La finalité doit être appréciée au
regard de ces fonctionnalités. Une réserve générale dans les conditions d’utilisation ne dit pas
encore ce que le traitement permet ni pourquoi les données identifiantes sont nécessaires au
service.

L’arrêt ne statue pas définitivement sur chaque traitement de l’opérateur ni sur une obligation
universelle d’effacement. Il fournit des critères et protège les voies de recours. Pour la
régulation, son intérêt est d’éviter qu’une qualification déclarative fasse disparaître le contrôle.
Pour les éditeurs, il invite à documenter les choix réels de diffusion et à examiner les demandes
des personnes dans leur objet précis, sans les réduire automatiquement à un débat sur la
réputation.

Solocal : clôturer une injonction ne transforme pas le contrôle des partenaires en
immunité

La CNIL annonce le 24 septembre 2026 la clôture, décidée le 17 septembre, de l’injonction visant
Solocal Marketing Services. Des contrôles automatisés des formulaires, complétés par un
examen humain, ont été jugés aptes à vérifier le consentement s’ils sont correctement appliqués.
L’astreinte n’est pas liquidée ; la responsabilité de la société pour les consentements recueillis
pour son compte demeure.[15]

Le suivi montre que la régulation ne se limite pas au montant de l’amende initiale. L’injonction
vise une modification des pratiques ; sa clôture exige de discuter les mesures prises. Pour
comprendre le résultat, il faut donc distinguer sanction, obligation corrective et astreinte
destinée à assurer l’exécution. Une mesure qui répond à l’injonction ne réécrit pas le passé et ne
garantit pas l’absence de toute erreur future. La communication de conformité doit conserver
ces distinctions.

Le recours à des partenaires de collecte pose une difficulté de preuve. L’organisme utilisant les
données doit pouvoir vérifier les conditions dans lesquelles elles ont été obtenues, au lieu de se
satisfaire d’une affirmation contractuelle générale. Un contrôle utile relierait un contact à un
formulaire déterminé, à sa version et à l’information présentée. La qualité du consentement ne
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peut être appréciée à partir d’un modèle qui aurait remplacé celui effectivement utilisé au
moment de la collecte.

L’automatisation peut aider à repérer des présentations problématiques, mais elle doit être
intégrée à une organisation de décision. Il faut savoir quels formulaires sont analysés, quels cas
déclenchent une revue humaine et quelles conséquences suit un résultat défavorable. Un outil
qui détecte une anomalie sans interrompre l’usage des données ne réduit pas nécessairement le
risque. Le contrôle de l’autorité porte ici sur les mesures présentées ; leur application continue
constitue ensuite un enjeu de gestion pour l’organisme.

Pour les autorités indépendantes, la publication du suivi rend visible la différence entre une
promesse corrective et une réponse examinée. Pour les acteurs contrôlés, elle rappelle qu’un
dispositif satisfaisant doit fonctionner dans la durée. La clôture est une étape définie dans une
procédure, pas une certification générale de toutes les opérations. Une information claire sur les
responsabilités restantes permet de comprendre ce qui a été obtenu et ce qui doit encore être
assuré au quotidien.

Extia : effacer les données ne dispense pas d’informer la personne de la réponse à sa
demande

Le 9 septembre 2026, la CNIL rend publique une sanction de 300 000 euros contre Extia, décidée
le 21 juillet. Elle distingue des demandes d’effacement non traitées et des défauts d’information
sur leurs suites. L’effacement automatique des données ne dispensait pas d’une réponse à la
personne. Les mesures correctrices intervenues pendant la procédure sont également
mentionnées dans la présentation officielle.[16]

Le manquement révèle une différence entre gestion d’un fichier et exercice d’un droit. Un logiciel
peut supprimer automatiquement des candidatures après une certaine durée, sans que le
service chargé de répondre sache ce qui a été fait. Pour l’usager, l’absence de réponse laisse
subsister une incertitude et peut conduire à renouveler la demande. La conformité doit donc
relier la demande reçue, l’opération réalisée et l’information envoyée. Chacun de ces éléments
peut être correct isolément sans que le parcours complet fonctionne.

Une organisation adaptée devrait centraliser ou coordonner les demandes reçues par différents
canaux. Le service doit retrouver les données concernées, déterminer les éventuels motifs de
conservation et vérifier ce qui a été effectivement supprimé. La réponse doit être intelligible et
correspondre au traitement réalisé. Un message standard annonçant la prise en compte ne suffit
pas nécessairement à expliquer l’issue. Inversement, conserver un accusé de suppression
interne n’apporte pas la preuve que la personne en a été informée.

Le suivi peut s’appuyer sur quelques indicateurs précis : demandes en attente, délai de réponse,
cas nécessitant une vérification d’identité et écarts entre suppression et notification. Il ne devrait
pas seulement compter les données purgées. Lorsqu’une personne ne peut être identifiée ou
retrouvée, la difficulté doit être documentée plutôt que laissée sans traitement. Une procédure
formalisée aide à distinguer obstacle réel, erreur de routage et oubli, et à corriger le circuit qui
produit les demandes répétées.
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L’intérêt institutionnel de la sanction est de rappeler que les droits doivent être observables par
leur titulaire. Une opération technique invisible ne permet pas toujours de savoir que la demande
a abouti. Pour les organismes publics comme privés, la réponse constitue une partie du service
rendu et de la preuve de conformité. Les corrections ultérieures peuvent être prises en compte
dans la procédure, sans faire disparaître le besoin d’expliquer pourquoi les demandes initiales
n’avaient pas reçu une suite satisfaisante.

Transparence et intégrité publique

Enquête HATVP–AFA : rendre visibles les moyens du conseil déontologique et du
traitement des alertes

Le 21 septembre 2026, la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique et l’Agence
française anticorruption lancent une enquête sur les référents déontologues et alerte éthique
des collectivités. Elle porte sur leur identification, leur activité et leurs moyens, avec des volets
consacrés aux centres de gestion puis aux autres collectivités. Un rapport est annoncé pour
2027 ; aucun résultat n’est encore établi.[17]

L’intérêt de l’enquête est de dépasser le constat formel d’une désignation. Un référent peut
exister sans être facilement joignable, disposer du temps nécessaire ou être connu des agents et
des élus. Pour apprécier le dispositif, il faut examiner le parcours de la personne qui veut le
solliciter : information disponible, canal de contact, délai et nature de la réponse. La présence
d’un nom dans un document administratif ne démontre pas que le conseil est accessible dans la
situation où il devient nécessaire.

Le conseil déontologique et le traitement d’une alerte répondent à des besoins différents. Une
personne peut demander comment prévenir un conflit avant une décision ; une autre peut
signaler des faits déjà intervenus. L’orientation doit permettre de choisir le bon circuit sans
imposer au demandeur une qualification juridique complète dès le premier contact. Les
fonctions, les garanties et les limites de chaque intervention doivent être expliquées. Une
adresse unique mal présentée peut créer une confusion sur ce qui sera fait de l’information
transmise.

Les moyens devraient être rapprochés des tâches. Le nombre de sollicitations ne décrit pas leur
complexité, le travail de recherche ou la nécessité d’une réponse rapide. Une mutualisation peut
apporter une expertise que chaque petite collectivité ne pourrait maintenir seule ; elle peut aussi
introduire une distance ou un délai si le circuit est mal organisé. L’évaluation devrait donc
examiner la charge, la disponibilité et les conditions de suivi, sans conclure qu’un mode
d’organisation est préférable par sa seule taille.

Pour les collectivités, l’enquête peut déjà servir de point de départ à une vérification interne :
visibilité du dispositif, responsabilités, moyens et traçabilité des réponses. Ce travail n’autorise
pas à annoncer une efficacité démontrée avant les résultats. Il permet de préparer les
informations qui rendront l’évaluation utile. La prévention de l’atteinte à la probité dépend d’une



XXI Institut · Septembre 2026 16

capacité de réponse concrète, au moment où une décision ou un signalement appelle un
examen, plutôt que de la seule existence nominale d’une fonction.

Prise illégale d’intérêts : la loi plus douce impose un réexamen, pas une relaxe
automatique

Dans l’arrêt du 6 mai 2026, n° 24-81.451, la chambre criminelle applique la loi du 22 décembre
2025, jugée moins sévère sur la prise illégale d’intérêts. Elle annule partiellement les culpabilités
correspondantes et renvoie l’affaire. Les culpabilités de poursuite irrégulière des fonctions
restent maintenues. Le nouvel examen doit apprécier les faits selon la définition modifiée, sans
déduire une relaxe de l’annulation.[4]

Le changement de texte modifie les éléments à rechercher : intérêt altérant l’impartialité,
l’indépendance ou l’objectivité, nature de l’intérêt et éventuelle impossibilité d’agir autrement
pour un motif impérieux d’intérêt général. La discussion ne peut donc se limiter à reprendre les
mots de l’ancienne qualification. Il faut rapprocher les faits de chaque élément nouveau. Une
intervention dans une opération demeure à décrire précisément : rôle joué, décisions préparées,
intérêt concerné et effets sur l’exercice des responsabilités.

La portée de la loi pénale plus douce est importante pour les dossiers non définitivement jugés.
Elle ne rend pas tous les faits anciens licites et ne tranche pas toutes les autres obligations
attachées à une fonction. L’annulation de certaines dispositions entraîne des conséquences sur
les peines et les intérêts civils dans les limites fixées par la Cour. Les infractions maintenues
conservent leur place dans le dossier. Une présentation globale de l’arrêt comme effacement
des poursuites ferait perdre cette distinction essentielle.

Pour la prévention, la définition pénale ne devrait pas devenir le seul critère d’organisation. Une
situation d’intérêt peut appeler un conseil, une clarification ou une réaffectation avant que
l’ensemble des conditions d’une infraction soit réuni. Les procédures internes peuvent aider à
documenter l’opération et à choisir une réponse proportionnée. Leur intérêt est d’éviter que les
faits soient reconstruits après la décision, lorsque les échanges préparatoires et la répartition
des rôles sont difficiles à établir.

Pour les élus et les services, le point pratique est donc double : examiner la qualification pénale
à la lumière du texte applicable et conserver une prévention lisible des conflits. Le renvoi
appelle une appréciation nouvelle des faits, pas une présomption d’absence de risque. Une
décision publique correctement documentée doit montrer qui intervient, dans quel rôle et pour
quel motif. Cette traçabilité facilite à la fois le conseil préalable et la défense, sans confondre
prévention, culpabilité et effet procédural d’une annulation.
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cours de procédure.
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